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Glossaire

assakal Terme pulaar qui serait une déformation de l’arabe zakat,

dîme que tout musulman doit donner aux pauvres sur sa

production ou ses gains. Traditionnellement, l’assakal

était de 10% des récoltes, dont une bonne partie

redistribuée en principe par le bailleur des terres au profit

des familles pauvres.

diengué Statut fort. Les usagers de ces terres, défrichées par d’autres

que ceux qui les occupent, ont ainsi un droit d’usage

restrictif qu’ils reconnaissent traditionnellement en payant

l’assakal au lignage qui en détient la propriété éminente.

djeri Zone constamment exondée où ne peut se pratiquer que la

culture pluviale.

diowré Terres mises en réserve dans la propriété collective du lignage.

kollenghal (pl. kolladé) Terroir présentant certains caractères qui le distinguent du

point de vue agro-écologique des terroirs voisins.

loubal Statut proche du fermage, qui correspond à un prêt de terre

et donne lieu à un paiement, parfois en sus de l’assakal. Le

contrat a une durée indéterminée.

Maghama I, II Projet d’Amélioration des Cultures de Décrue à Maghama

(PACDM), Phase I et Phase II.

Mawdo Gallé Chef de concession.

ndiouldy L’exploitant doit donner un bœuf à la famille du

propriétaire après le décès de celui-ci.

rempetienne Il s’agit d’un contrat de métayage avec paiement d’une part

des récoltes, qui peut aller jusqu’à la moitié de celles ci, en

échange de l’usage de la terre de walo.

SONADER Société nationale de développement rural.

walo Zone de dépressions dans le lit majeur des cours d’eau, où

l’inondation prolongée permet la pratique de la culture

de décrue.



Avant-propos

Le présent document de travail s’inscrit dans le cadre d’une nouvelle série de la Division

Afrique de l’Ouest et du Centre visant à faire connaître les bonnes pratiques et les

leçons tirées de nos expériences sur le terrain. La série contribuera, nous l’espérons, à

alimenter la réflexion et les échanges parmi les praticiens, les communautés et

producteurs ruraux, et les partenaires du développement. Elle contribue par ailleurs à

combler un vide important qui tient à la faible visibilité des expériences de

développement qui ont cours en Afrique de l’Ouest et du Centre, creuset

d’expérimentation en constante effervescence, ainsi qu’à la méconnaissance des

expériences de développement local en milieu rural. 

Cette série n’a pas pour ambition de dresser un bilan exhaustif, mais de décrire

les “bonnes pratiques” recensées par le FIDA dans la région de l’Afrique de l’Ouest et

du Centre. Le premier numéro présente le Projet d’amélioration des cultures de

décrue à Maghama, en Mauritanie, financé par le FIDA. Ce projet de lutte contre la

pauvreté en milieu rural se fixait comme objectif d’améliorer les conditions de vie

des populations à travers l’augmentation des revenus, tout en fournissant un appui

au processus de régularisation foncière devant permettre aux catégories les plus

vulnérables l’accès à la terre dans des conditions favorables. 

L’expérience décrite répond au Cadre stratégique 2007-2010 du FIDA, dont le

premier objectif est de contribuer à “faire en sorte, au niveau national, que les ruraux

pauvres, hommes et femmes, puissent avoir plus facilement et plus durablement accès

(...) aux ressources naturelles (terre et eau), qu’ils seront alors aptes à gérer de façon

viable et efficace”. La problématique de l’accès à la terre et de la sécurité foncière est liée,

directement ou indirectement, à tous les domaines stratégiques d’intervention du FIDA.

Convaincus que le compromis étant la seule et unique voie, le FIDA et ses

partenaires se sont engagés dans un processus de négociation délicat en vue de parvenir

à des accords signés avec les propriétaires terriens. Le but recherché était de faire
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bénéficier des familles sans-terre de droits d’utilisation à long terme de terres de

cultures de décrue récemment aménagées. La négociation s’est déroulée en trois phases

et a duré deux ans. La première phase a consisté à créer des comités villageois afin

d’élaborer une entente foncière entre propriétaires et utilisateurs des terres. Cette

entente a reçu l’aval, après débat, de tous les membres de la communauté. Ensuite, une

évaluation a été réalisée afin d’identifier les groupes les plus vulnérables. Enfin, la

troisième phase durant laquelle, les ententes foncières conclues au cours de la première

phase ont été codifiées dans le cadre d’un processus participatif de négociation et

d’homologation. Cette expérience montre à quel point il importe d’oeuvrer aux côtés

d’organisations locales afin qu’elles fournissent les solutions.

Cette solution de compromis garantissant les intérêts des uns et des autres et

permettant une insertion durable des sans-terre a été possible grâce à la précieuse

collaboration des structures publiques et à l’engagement des populations de

Maghama. Mes remerciements s’adressent aux auteurs de cette étude, Salikou Aghoub

et Vanda Altarelli. Je remercie également tous les consultants, en particulier Grigori

Lazarev, Negib Bouderbala et T. Aziz qui ont contribué à développer une approche

innovatrice de distribution des terres, de telle manière que des familles aient accès à

des terres.  Finalement, je voudrais souligner la contribution de Cristiana Sparacino,

Chargée de portefeuilles pour la République Islamique de Mauritanie pour la

coordination de cette étude.

Mohamed Béavogui

Directeur

Division Afrique de l’Ouest et du Centre 
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1 Sources de cette étude: Annexe II du rapport de la revue à mi-parcours du Projet Maghama II (2008);

“Accroître et sécuriser l’accès des catégories défavorisées aux terres cultivables: l’expérience de l’entente

foncière dans le walo de Maghama en Mauritanie” de Salikou Aghoub, Coordonnateur du Projet Maghama II

(2007); “Question Foncière”, Annexe I de l’Evaluation Intérimaire de Maghama I (2000). “Étude de cas: Projet 

de décrue de Maghama: l’approche participative du problème foncier”; Annexe 3 de L’Evaluation du portefeuille

de projets FIDA, Rome, 1998. 

2 Présumés premiers défricheurs.

3 Assakal, terme pulaar qui serait une déformation de l’arabe zakat, dîme que tout musulman doit donner aux

pauvres sur sa production ou ses gains. Traditionnellement, l’assakal était 10% des récoltes.

Entente foncière
1

La question foncière dans la vallée du fleuve Sénégal
Dans la région de Maghama, la terre est propriété éminente de la collectivité, gérée par

ses chefs, dont l’accès est un droit inaliénable de tous ses membres. L’accès à l’utilisation

productive du sol est fait à travers des droits d’usage qui ne font pas des distinctions

entre “propriétaires” et les “non-propriétaires”. Les rangs sociaux de la collectivité ne

sont pas liés au niveau d’accumulation des richesses immobilières, malgré l’émergence

de constructions ostentatoires chez les familles des émigrés. Les sociétés de la vallée

sont relativement égalitaires sur le plan de l’accès aux biens de production et

consommation, ce qui est probablement derrière la forte adhésion à l’ordre social

existant malgré ses fortes inégalités statutaires.

Les hiérarchies sociales de la vallée sont déterminées principalement par l’ancienneté

présumée du lignage. Ainsi, chez les Halpularen du fleuve, les Dényankobé 2 occupent le

sommet de la pyramide hiérarchique (les chefs des villages) sans que cette suprématie

soit utilisée pour s’enrichir à travers l’accumulation des terres.

Sur le plan foncier, cette stratification politique et le recours symbolique à

l’ancienneté de l’occupation des terroirs déterminent la hiérarchie des droits sur la terre

qui sont des droits d’accès et non des droits de propriété. La redevance de l’assakal3,

toujours revendiquée par les chefs, ne fonctionne pas comme une rente mais comme la

reconnaissance du rang social des chefs. 

Les chefs titulaires de la terre (“propriétaires”) ne cultivent pas de très grandes

superficies et ne cherchent pas de les exploiter à leur profit exclusif. Les chefs sont donc

en principe favorables à une redistribution de la terre; le seul souci est que cette

distribution soit faite garantissant leur suprématie socio-politique et leur statut de

“décideurs” sur la répartition des terres de “leur” collectivité. Par contre, ils ne seraient

pas d’accord sur une distribution de “leur” terres vers des personnes résidents dans des

collectivités au dehors de leur “pouvoir” socio-politique. C’est dans ce contexte

d’ouverture vers une redistribution des terres que la formulation du Projet Maghama

Décrue I s’est instaurée.

Les particularités de la zone de décrue

La vallée du fleuve Sénégal, qui s’étend de Bakel à Dagana, est une plaine alluviale

encadrée par des régions semi-désertiques. Elle constitue une zone d’inondation dont

la largeur varie entre 10 et 20 Km, mais peut atteindre 25 Km. Cette zone est fertilisée

chaque année par la crue du fleuve qui, sous une pente très faible, présente de

nombreux méandres, forme tout un système de défluents et remplit en sortant de son
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lit mineur, large de 200 à 400 m, de nombreuses cuvettes argileuses appelées walos. Les

fonds du lit principal sont coupés par une quarantaine de seuils rocheux ou sableux

gênant la navigation en eaux basses.

Le régime d’écoulement du fleuve Sénégal dépend essentiellement des précipitations

dans le haut bassin. Il est caractérisé par: (i) une saison de hautes eaux, de juillet à

octobre, (ii) une saison de basses eaux à décroissance régulière, de novembre à mai/juin.

La saison des hautes eaux culmine fin août ou début septembre et s’achève

rapidement dans le courant d’octobre. A la fin de la saison sèche, en mai ou juin, il ne

subsiste en général qu’un très faible débit d’étiage dans les grands cours d’eau ou dans

les plus favorisés de leurs petits affluents. A Bakel, qui est souvent considéré comme la

limite entre le haut bassin et la vallée, les débits moyens mensuels évoluent entre les

valeurs extrêmes de 3 320 m3/s en septembre et de 9 m3/s en mai. Une autre

caractéristique importante du régime du fleuve Sénégal est son irrégularité interannuelle.

Pour la période 1903-1904 à 1995-1996, l’écart entre le débit moyen annuel de l’année

la plus humide et celui de l’année la plus sèche peut être dans la proportion de 6 à 1.

Cette irrégularité interannuelle des crues a, pendant longtemps, constitué un des

principaux handicaps dans la vallée, en ce sens qu’elle réduisait les possibilités d’une

production agricole garantie dans cette zone étroite, encadrée par deux déserts. En outre,

la superficie des zones cultivables après la crue pouvait varier entre 15 000 ha et 150 000 ha

suivant l’importance, la durée et la date de la crue.

Les contraintes physiques de la décrue ont déterminé l’organisation sociale actuelle

de la répartition foncière dans la vallée. Le séculaire système social d’exploitation du

walo s’est mis en place pour répondre au risque permanent de la variation de l’ampleur

des crues et donc de la variation consécutive des superficies cultivables en décrue. Le

système devait fournir une fonction vitale pour les sociétés de la vallée: créer une

structure de répartition des terres suffisamment flexible pour gérer le risque et

l’incertitude et être suffisamment crédible pour être acceptée par tous.

Les variations imprévisibles de la submersion en eau n’ont pas permis la définition

permanente de répartition foncière, i.e. une répartition des terres du walo dont chaque

famille reçoit toujours les mêmes champs pour la culture. Cette “répartition

permanente”, qui constituerait théoriquement une solution claire et rassurante, ne

pouvait pas être envisagée dans le walo. Cette solution aurait entraîné, en effet, une

pénalisation définitive pour ceux qui auraient reçu des parcelles mal placées par rapport

à la fréquence et à l’ampleur des submersions (côtes topographiques hautes). En plus,

même les côtes les plus basses, a priori favorables, peuvent se révéler pénalisantes en

raison d’une submersion trop longue et d’une vidange tardive. En conclusion, la seule

solution possible a dû être celle d’un système de répartition à géométrie variable

capable de s’adapter à chaque situation de crue.

En effet, dans un contexte général de pénurie et de recherche par les familles de la

sécurité alimentaire, l’accès au walo est une nécessité pour tous. Il n’est pas envisageable

que dans les mauvaises années la réduction des superficies cultivables se traduise par

l’exclusion totale de certains alors que d’autres auraient toutes leurs parcelles en décrue.

Le maintient de la cohésion sociale dans la zone du walo suppose que les bonnes années

profitent à tous et surtout que les mauvaises soient supportées solidairement par

tous. D’ailleurs le principal argument des anciens pour défendre le système traditionnel

de gestion est: “même quand le walo est tout petit on se serre et on trouve de la place

pour tous”.

99
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Un pouvoir de répartition crédible et respecté

En l’absence d’une répartition fixe d’accès aux terres du walo, l’adoption de la répartition

des terres à chaque situation de crue suppose de faire confiance à un pouvoir régulateur

qui doit: (i) maîtriser complètement la complexité des terroirs et des statuts sociaux; (ii)

avoir une vision globale de la décrue, vu que la situation en chaque point du walo

dépend de la situation d’ensemble de la cru, et (iii) être accepté et respecté.

Ce pouvoir ne peut qu’être identifié avec les chefferies locales qui sont les seules à

répondre à toutes ces conditions. Ce pouvoir, qui est fort, doit également être juste.

Pour être considéré juste (ce qui ne veut pas dire égalitaire) il doit garantir l’accès de

tous aux terres de décrue.

Le rôle des kolladé, terroirs de décrue

Le walo peut être considéré comme un espace où tout varie: les hauteurs de crue, les

durées de submersion, les superficies de décrue, les modes de répartition, les superficies

cultivées par les gallé 4. De plus, au moment de la décrue, le walo se présente comme un

espace indifférencié où la quasi-totalité des repères a disparu et a été recouverte par des

dépôts de limon. Il est difficile d’y reconnaître les limites de champs.

Cependant, cette variation permanente ne supprime pas la nécessité de créer des

repères stables, plus géographiques que juridiques, pour procéder chaque année aux

adaptations nécessaires dans la répartition des terres du walo. Ces repères, élaborés par

les sociétés locales, sont les kolladé, cuvettes dans l’espace de décrue, dont les noms, la

localisation et les limites sont stables et connus par tous. Le terme de kollengal (singulier

de kolladé) a été traduit en français par “terroir”5, concept suffisamment flexible pour

convenir à la réalité diversifiée des kolladé.

Les corrélations entre villages et kolladé ne sont pas non plus univoques.

L’organisation la “plus logique”, celle où un village concentre toutes ses terres dans un

seul kollengal ou dans plusieurs kolladé et sur lesquels il aurait l’occupation exclusive,

sont très rares. Les finages des villages sont presque toujours dispersés.

Les kolladé n’ont jamais été utilisés comme un cadre légal pour l’attribution de droits

permanents sur la terre. Leur fonction est d’être un simple instrument spatial qui

permet aux pouvoirs locaux de réguler chaque année la distribution des terres aux

cultivateurs du walo en tenant compte des variations de la décrue.

Les fonctions de la dispersion et du regroupement

La répartition des terres de décrue se fait dans le cadre d’une “tension” entre deux

objectifs: (i) le regroupement des terres pour un même village pour des raisons

pratiques et de cohésion et, (ii) la dispersion des terres pour assurer un partage du

risque résultant des aléas climatiques et des variations topographiques. 

Malgré la naturelle tendance au regroupement, c’est la dispersion le fait dominant

de la répartition: (i) dispersion des terres d’un village dans nombreux terroirs (kolladé)

et (ii) dispersion des terres allouées aux “preneurs” par les “donneurs”. La fonction

principale est la répartition du risque de l’irrégularité de la crue entre les villages et

entre les cultivateurs.

4 Famille étendue.

5 “Territoire présentant certains caractères qui le distinguent du point de vue agronomique des territoires voisins”

ou, selon une définition plus restrictive, “territoire défini par l’interaction de facteurs écologiques (sol, pente, eau,

microclimat), des techniques culturales et des conditions économiques”.
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L’entente foncière
Rapport pré-évaluation Maghama I. Le rapport de pré-évaluation (RPE) du Projet

Maghama Décrue concernait la problématique des familles à “statuts faible”, n’ayant

pas de droits sécurisés sur les terres du walo et qui n’auraient pas eu accès aux bénéficies

de la construction des ouvrages hydrauliques de retenue prévus par le projet et qui

devraient sécuriser presque 9 000 ha de terres. Selon l’enquête menée pendant le RPE

en 1993, la catégorie “statut faible” comprenait 70% des cultivateurs et 60% des

superficies du walo. C’est à cause de ces constats que la définition et implémentation

d’une entente foncière entre les familles à “statut fort” et familles à “statut faible”

rentraient dans les conditions de l’Accord de prêt qui prévoyait la suspension des

décaissements si les conditions foncières (transparence, ciblage, nouvelle réglementation

foncière…) ne sont réalisées avant la fin de la deuxième année d’exécution du projet

(section 7.01 de l’Accord).

Chronologie: l’adoption de l’entente foncière en 1995 a consacré le processus qui

a conduit le PACDM I d’une approche initiale plus directive et inspirée par un modèle

de distribution individuel des périmètres irrigués expérimenté par la SONADER à une

approche plus participative, négociée avec les élites représentant les collectivités

traditionnelles. Cette démarche a été longue et difficile. Elle a été marquée par les

étapes suivantes:

La phase préparatoire de l’entente (1993) a fait apparaître la difficulté liée à la

limitation de l’approche participative de la restructuration foncière à une tête-à-tête

entre l’Etat et les chefs de ménage. Une charte “foncière” pour toute la zone aurait fixé

le cadre consensuel de la négociation.

Formation en 1993 de la “Coordination de Nouakchott”, organe informel

regroupant des personnalités représentants les villages de la zone et résidants dans la

capitale. Cette équipe jouait un double rôle: (i) le rôle de catalyseur et facilitateur dans

la phase de négociation pour l’administration, et, (ii) pour les bénéficiaires, garant de

leurs intérêts au moment de la rédaction et la signature des protocoles d’accord sur

l’entente foncière avec l’Etat. La Coordination a joué un rôle majeur pendant toute la

période d’élaboration de l’entente comme porte-parole des intérêts villageois.

Organisation de missions de sensibilisation et d’information auprès de tous les

villages détenteurs de droits fonciers. L’équipe de Coordination nationale avait

élaboré un projet d’entente foncière qui devait servir de base aux négociations avec les

villageois. Ce projet d’entente avait été traduit en langues nationales et diffusé et

expliqué par l’équipe de Coordination dans des Assemblées Générales au niveau de

chaque village détenteur de droits fonciers. Cet effort de sensibilisation et d’information

s’est poursuivi sans relâche jusqu’à ce que la majorité des villages concernés ait

approuvé le projet d’entente proposé et exprimé sa volonté d’adhésion.

Création de Comités Villageois, choisis par l’Assemblée Générale du village.

Chaque village devait désigner un comité villageois mandaté de signer, au nom du

village, les accords fonciers proposés par l’administration. D’après les termes de

l’entente foncière, ces comités villageois devaient: (i) procéder, à partir de la

concertation et du consensus le plus large au sein des communautés et sur la base des

principes de l’entente, aux arrangements consensuels pour la répartition des champs du

walo, et (ii) entreprendre toute activité susceptible de favoriser la réalisation des

1111
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objectifs du projet: favoriser la participation de la femme; veiller à assurer une bonne

gestion des rapports entre agriculteurs et éleveurs; contribuer à la sauvegarde de

l’environnement.

Signature de l’entente. Après deux années environ de négociation, le projet

d’entente foncière fut adopté et signé par 25 présidents (sur 28) des comités villageois

ainsi que les représentants de l’administration territoriale en juillet 1995.

Un comité des sages fut mis en place par les comités villageois en 1996 qui avait

pour rôle: (i) d’arbitrer les différents conflits qui pouvaient surgir au sein des

communautés et entre les communautés et le projet Maghama I; (ii) de faciliter la mise

en œuvre de l’entente foncière et des activités du projet, et (iii) de veiller au bon

déroulement des activités des comités villageois.

Une enquête socio-foncière (ESF) dans tous les villages ayant signé l’entente -

précédée par l’élaboration d’une note de cadrage du processus d’enquête socio foncière,

la mise en place d’une commission de pilotage de l’enquête socio-foncière et une

mission d’information et sensibilisation sur l’enquête socio foncière – fut conduite en

avril-juin 1998 et ses résultats, après dépouillement des résultats, validés. 

L’ESF a permis de distinguer entre statuts forts (dieye et diengué 6) et statuts faibles

(loubal7, rempetienne8, ndiouldy9). Elle a permis de clarifier que la structure foncière

n’était pas caractérisée par l’opposition des grands propriétaires à des petits paysans ou

des sans-terre: elle était caractérisée par des titulaires d’un pouvoir de répartition à des

usagers dépendant de ce pouvoir et disposant d’un accès plus ou moins sécurisé à la

terre. L’ESF a aussi souligné que le pourcentage des statuts faibles n’était pas si

nombreux que celui estimé par le rapport de pré-évaluation du PACDM I. L’ESF a conclu

que les “statuts faibles” regroupaient seulement 20% des superficies du walo (et pas 60%

du RPE). Quant au rempetienne, estimé à 50% des superficies et 60% des ménages dans

le RPE, a été calculé par l’ESF d’être présente seulement dans 1% des parcelles. En plus,

d’après les résultats de cette enquête, seulement 11 sur les 25 villages signataires de

l’entente étaient en mesure de partager les terres du walo avec des exploitants à statut

précaire et pouvaient être “villages donateurs”.

Valeur de l’entente foncière

Pour l’essentiel, l’entente manifeste que l’Etat et les représentants des populations de la

zone du projet ont pu se mettre d’accord après négociation, sur un projet de

réaménagement foncier dont la mise en œuvre est confiée aux populations selon une

approche participative. Cette option, qui ne correspondait pas à l’expérience de

l’administration en matière d’aménagement foncier, n’a pas été facile à prendre. Elle

témoigne du réalisme de l’administration et de sa capacité à s’engager dans une voie

nouvelle. L’administration a, en effet, acquis la conviction que les solutions qu’elle

maîtrisait dans le contexte des périmètres d’irrigation étaient impraticables dans le cas

de la décrue et que, tout compte fait, il était plus sage de confier aux élites villageoises

6 Les usagers de ces terres, défrichées par d’autres que ceux qui les occupent, ont ainsi un droit d’usage restrictif

qu’ils reconnaissent traditionnellement en payant l’assakal au lignage qui en détient la propriété éminente.

7 Le loubal correspond à un prêt de terre. Il donne lieu au paiement de l’assakal.

8 Il s’agit d’un contrat de métayage avec paiement d’une part des récoltes, qui peut aller jusqu’à la moitié de

celles ci, en échange de l’usage de la terre de walo.

9 L’exploitant doit donner un bœuf à la famille du propriétaire après le décès de celui-ci.



13

locales, plus proches du terrain et de ses infinies complexités, la réalisation de la

composante foncière du projet et de faire ainsi supporter par ces élites le coût social et

politique des décisions de répartition.

Les caractères principaux du document

L’article premier dispose que l’objet de l’entente est de “définir les arrangements par

lesquels les populations vont jouir des champs de culture”10. Le terme d’arrangement a

été choisi délibérément pour signaler le statut particulier du texte au regard du droit

positif. Il s’agit d’un engagement écrit et officiel qui a été pris publiquement et dans des

formes solennelles après de nombreuses et longues explications et discussions. Ce

document bénéficie, donc, dans la zone pour laquelle il a été créé, d’une lisibilité et

d’un consensus plus fort que bien des textes législatifs. La démarche participative qui a

conduit à son adoption lui confère une légitimité qui compense son inachèvement

formel et renforce la détermination des parties signataires à le respecter.

La répartition “flexible” par les détenteurs du pouvoir de répartition
C’est sans aucun doute l’enjeu le plus important du réaménagement foncier. Les objectifs

liés au ciblage des bénéficiaires, qui sont prioritaires pour le FIDA, le sont moins pour

les “propriétaires fonciers” (et même pour l’ensemble des bénéficiaires) qui considèrent

qu’ils respectent déjà ces objectifs car ils sont conformes aux usages coutumiers des

collectivités. Les réponses du texte de l’entente sont très claires sur ce point:

(a)les infrastructures du projet améliorent la situation de décrue mais ne suppriment

pas les variations interannuelles liées aux aléas climatiques. La situation d’après

projet restera dominée par le facteur d’incertitude. “Les données actuellement

disponibles ne permettent pas de prévoir avec certitude les superficies

exploitables annuellement, ni les kolladé qui seront régulièrement inondés grâce

au projet.” (art. 2 de l’entente). Cet article fait ressortir l’impossibilité d’opérer

une distribution définitive et que la méthodologie choisie pour la répartition ait

la capacité de s’adapter à chaque situation de décrue;

(b) cette flexibilité est très nettement identifiée par l’entente. “Les populations

bénéficiaires, notamment les propriétaires terriens traditionnels et les ayants

droit ont la latitude de décider en toute indépendance des répartitions des

champs de culture tant que ces dernières restent conformes aux objectifs (de

ciblage) visés par le projet” (art. 4);

(c) la flexibilité de la répartition n’est limitée que par les objectifs du projet, les trois

principes de base et la conciliation des traditions locales d’utilisation de l’espace

agricole. En fait l’entente reconnaît largement les pouvoirs anciens des chefs

locaux et la validité de la coutume locale dans la gestion des terres de décrue.

Cependant, à travers la création des Comités villageois et le Comité des sages (art. 12,

13, 14), l’entente met en place un nouveau système de représentation de la population

qui, à terme, va conduire au renouvellement de ses représentants et donc des détenteurs

du pouvoir de répartition. Dans un premier temps, les anciennes élites traditionnelles

vont continuer à avoir une influence dominante dans des nouvelles institutions. Mais

1313

10 Une copie de l’entente se trouve à l’Appendice 2.
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le caractère électif et public de la désignation des membres des comités et la

transparence de leurs débats, va peu à peu renforcer la présence de nouvelles catégories

de représentants (femmes, jeunes, statuts faibles) dans les moments de décision. En

effet, si les Comités villageois (CVs) crées lors de la première phase du projet étaient

constitués principalement de notables, lors de la deuxième phase les Comités

villageois de développement, bien qu’abritant encore des notables, ont aussi des

représentants des femmes et des jeunes.

Le ciblage des bénéficiaires
Le texte de l’entente précise clairement les priorités d’accès à la terre des différentes

catégories de bénéficiaires:

• La priorité est donnée aux populations autochtones déshéritées de la zone du

projet. Les rédacteurs de l’entente entendent se prémunir ainsi contre des

distributions à des populations étrangères à la zone (art. 4).

• Les catégories suivantes sont, dans l’ordre, considérées comme prioritaires: (i)

propriétaires terriens traditionnels et ayants droit dont les champs sont

submergés; (ii) propriétaires terriens traditionnels dont les champs ne sont pas

inondés; (iii) usagers traditionnels qui ont toujours vécu de l’exploitation du

walo; (iv) ménages dont les champs sont trop réduits pour leur permettre de

subvenir à leurs besoins (art. 6).

Ces dispositions réaffirment la prééminence des autochtones sur les allochtones et des

statuts forts (propriétaires traditionnels) sur les statuts faibles. Sans doute les statuts

forts ont voulu se réserver une marge de sécurité pour les mauvaises années, en ne

voulant pas garantir l’accès à la terre, ni aux statuts faibles de leur village ni, à fortiori,

à ceux des villages voisins. Le principe de solidarité, affirmé dans l’article 7 (“quelque

soit le niveau des inondations les populations se concerteront pour permettre l’accès au

plus grand nombre de ménages à l’exploitation du walo”), corrige les effets de ces

priorités privilégiées.

En apparence, l’allocation des terres aux catégories vulnérables est confiée au bon

vouloir des “propriétaires traditionnels” et il est vrai que rien ne les oblige. Mais le

caractère public des engagements pris, la formalisation écrite de la “distribution” et la

transparence des opérations de répartition, à travers le fonctionnement des comités

villageois, désignent clairement désormais les propriétaires comme les responsables de

l’accès du plus grand nombre à la terre de décrue. C’est un changement non négligeable.

Les conditions d’accès à la terre ont aussi fait l’objet de l’entente. L’entente recommande

que les coutumes contraires à l’amélioration des revenus et des conditions de vie des

populations bénéficiaires soient abolis à travers le renoncement, à l’exception de l’assakal,

des pratiques du: rempetienne, ndiouldyi, etc. (art. 15). Ces usages ayant déjà largement

disparus dans la zone, l’application de cette disposition n’a pas soulevé de problèmes

particuliers. L’assakal n’est pas considéré comme une rente; il est réclamé, le plus

souvent, comme la reconnaissance des droits sur la terre des propriétaires traditionnels.
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La mise en œuvre de l’entente foncière
L’application de l’entente foncière, qui a commencé dès sa signature en juin 1995, n’a

été ni rapide ni aisée et elle n’était pas terminée en décembre 2000, malgré la clôture du

projet Maghama I. La signature de l’entente, malgré les débats très vifs qui l’ont précédé,

n’a pas définitivement arrêté les contestations qui existent. Dans une expérience où la

participation des populations est considérée comme essentielle, l’expression de toutes

les opinions, favorables et dissidentes, est un signe de santé à condition cependant que

les explications et discussions permettent de trouver une issue aux conflits. Mais cette

approche est consommatrice de temps.

La mise en œuvre de l’entente se décline en trois étapes; (i) la connaissance

approfondie de la situation foncière de la zone, par l’enquête socio-foncière (ESF), (ii) la

vérification par les intéressés de l’exactitude des données de cette enquête (opération de

validation) et (iii) l’engagement des parties à réaliser la sécurisation de l’accès à la terre

pour les catégories vulnérables à travers une campagne de signatures des Procès Verbaux

d’Insertion (PVI).

L’enquête socio-foncière. Elle a permis de connaître et de recenser, par village, et

par “gallé” tous les titulaires de droits sur la terre, forts et faibles, tous les “donneurs”

et tous les preneurs et les terres de toutes catégories (walo, falo, fondé, diéri). Cette

connaissance résulte de simples déclarations qui sont faites en public et bénéficient

donc du “contrôle” des assemblées villageoises. L’enquête permet de disposer de

données encore plus précises: localisation des parcelles par kollengal et superficies

approximatives des champs. Ces indications sont déclaratives et peuvent évoluer selon

les années en vue du fait que les “donneurs” gardent la possibilité d’adapter la

répartition à l’importance de la décrue même si la régularisation de la décrue apportée

par les aménagements effectués par le projet a fortement réduit la nécessité de faire

cette “adaptation”.

Validation des résultats de l’enquête socio-foncière. Une commission de

validation de l’enquête socio-foncière, composée du chef de l’UCGP, d’un consultant

FIDA, du Président et d’un membre de la Coordination, du chef de service du Suivi

Evaluation de la SONADER et de deux enquêteurs ont procédé, pendant 6 semaines (23

avril au 6 juin 1998) dans la zone du projet, à la validation de l’enquête avec les comités

de 25 villages. Désormais chaque village dispose d’un registre de validation qui

rassemble les fiches établies par chaque Mawdo Gallé du village (chef de famille

étendue) et qui contiennent les informations portant sur les structures familiales, les

droits sur la terre, les kolladé concernés, les statuts, les superficies etc. Chaque fiche de

gallé est signée par le président du Comité villageois, le Mawdo Gallé, et la plupart des

membres de la commission de validation. Les opérations de validation sont toujours

suivies d’une restitution devant les assemblées villageoises. Il y a donc un consensus

provisoire sur les droits constatés par l’enquête et validés par les villages.

La campagne de signature des procès verbaux d’insertion (PVI) des sans-terre et

statuts faibles. L’étape ultime de la réalisation de l’entente foncière est celle de

l’insertion des sans-terre et de la sécurisation des preneurs. Un projet de Procès Verbal

d’Insertion (PVI) qui avait été proposé aux bénéficiaires comme instrument de mesure

de l’application de l’entente foncière pour validation fut élaboré et soumis au

gouvernement et au FIDA pour approbation et amendement. Dans une réunion tenue

le 11 mai 2000 et qui regroupait le Ministre des Affaires Économiques et du

Développement, le Ministre du Développement Rural et de l’Environnement, le

1515
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Ministère de l’Intérieur des Postes et Télécommunication, le Wali du Gorgol, le Wali du

Guidimaka, le Directeur Général de la SONADER, le Directeur des Financements et le

Coordinateur de Maghama I – le projet de PVI fut approuvé et le procès verbal de cette

réunion signé par tous les Ministres y participant.

Dans chaque PVI on trouve l’engagement d’un seul propriétaire à “disponibiliser”,

pour une durée précisée, des parcelles dont la localisation (kollengal) et les superficies

sont indiquées, en faveur de preneurs dont les noms sont inscrits11. 

Avant la clôture du Projet Maghama I, les PVIs furent signés par six des “villages

donateurs”: Boguel, Vra Litama, Djeibaba, N’hall, Taga et N’Djiajbini Chorfa. Au total,

300 familles à statut précaire ont bénéficié de la “disponibilisation” de terres (cf.

Tableau 1 ci dessous). 

Les PV d’insertion sont rédigés en trois exemplaires qui sont déposés auprès

d’organes générés par le projet: l’Unité de Coordination du Projet et les Comités

villageois. Cette diffusion limitée manifeste le souci de maintenir, dans un premier

temps, l’ensemble du processus d’insertion dans un cadre régional, entre les mains des

représentants de la population de la zone. C’est une préoccupation qui peut être admise

car elle est cohérente avec l’approche participative du Projet à condition cependant que

certaines disciplines de conservation des documents soient respectées. Le recours à

l’écrit socialement certifié que constitue la procédure de mise en œuvre de l’entente

foncière a une fonction spécifique qu’il faudrait sauvegarder: la transformation de la

mémoire coutumière à la conservation en archives “écrits”. Pour que ces archives ne

soient perdus il est nécessaire que les Comités de développement villageois et l’Unité

de Coordination et de Gestion du Projet respectent désormais les conditions d’une

conservation rigoureuse des documents et d’une mise à la disposition des archives pour

les bénéficiaires de l’entente.

L’impact de l’entente
A titre indicatif, il est possible, après dépouillement de quelques PVI, donner quelques

informations quantifiées. Dans l’ensemble, la procédure d’insertion a permis: (i) l’accès

des sans-terre au walo, (ii) à la sécurisation des statuts loubal (en termes de superficie et

durée), et (iii) à consolider les statuts forts (dieye et diengué) qui n’avaient pas accès à

un nombre suffisant de terres (“déficitaires”). A Taga, sur 50 exploitants figurant dans

les PVI, 10 sans-terre ont accédé à une parcelle entre 1,5 et 2 ha, et 27 exploitants ont

eu l’accès sécurisé à un loubal exclusif. Parmi les 27 loubal, 11 ont reçu une parcelle au

moins égale en superficie à celle qu’ils cultivaient avant le PVI et 16 ont reçu un

supplément; la moitié a doublé la superficie. A N’hall et à Taga, tous les statuts forts

considérés comme déficitaires ont été consolidés. A Boguel, 57 exploitants en loubal ont

reçu des parcelles avec des superficies entre 1 et 2,5 ha; 27 parmi eux ont reçu des

parcelles pour une durée indéterminée, tandis que les autres 30 pour une durée de 

15 ans renouvelables. Six exploitants diengué, d’un ménage sans-terre ont reçu des

parcelles de 2,5 ha en moyenne pour une durée indéterminée (cf. Tableau 1).

D’après toutes les personnes interpellées, l’adhésion à l’entente a été un acquis

important en terme de solidarité entre les propriétaires et les exploitants à statut

précaire car elle a éliminé les pratiques du ndiouldy et du rempetien; elle a aussi apporté

11 Un exemplaire d’un PVI est consigné à l’Appendice 3a tandis qu’une synthèse d’un PVI apparaît en Appendice 3b.
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un allégement de l’assakal, qui, semble-t-il, est devenu symbolique, et a éliminé

l’obligation de mettre en valeur l’ensemble des terres de walo attribuées. Il s’agit donc

de bénéfices non négligeables. En plus, les exploitants à statut précaire, bénéficiaires des

PVI, ainsi que les propriétaires donateurs se sentent sécurisés car ils possèdent une copie

des PVI qui est aussi signée par les autorités étatiques.

Tableau 1
Nombre de familles bénéficiaires des PVI par village selon le statut

Villages Diengue Loubal Loubal Loubal Total
durée illimitée durée 8 ans durée 15 ans durée illimitée

1. Djeibaba 35 5 40

2. Litama 18 18 36

3. Djadjibeni Chorfa 95 95

4. Taga 5 43 48

5. N’hal 13 1 14

6. Boguel 2 32 33 67

Total 73 43 146 38 300

Source: Enquête socio foncière, 1998
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Tableau 2
Résultats enquête Socio foncière, 2004

Village Parcelles Supérf. Parcelles Supérf. Parcelles Supérf. Parcelles Supérf. Tot Tot Supér. 
Dieye (ha) Diowré (ha) Diengué (ha) Loubal (ha) Parc. (ha)

Wali 239 988 181 704 104 450 125 439 649 2581

Sagné 46 199 629 3987 4 24 53 356 732 4566

Arr 1 2 20 65 0 0 1 5 22 72

Total 286 1189 830 4756 108 474 179 800 1403 7219

Source: Enquête socio foncière, 2004
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Appendice 1

Extraits de l’Annexe III du rapport d’évaluation du portefeuille FIDA
(1996), synthèse sur la question foncière
Les kolladé ont une taille variable. Si l’on exclut le kollangal de Mooda (3 382 ha) où

s’exercent les droits de M’bout, on observe la distribution suivante:

Distribution des kolladé par strate de taille

Superficie totale 
Nombre de kolladé des kolladé de 

Strate de taille dans la strate % la strate (ha) %

Moins de 20 ha 27 26,5 257,7 2,1

20 - 50 ha 16 15,7 551,3 4,4

50 - 100 ha 21 20,6 1581,8 12,7

100 - 150 ha 8 7,8 935,7 7,5

150 - 200 ha 7 6,9 1189,8 9,5

200 - 250 ha 7 6,9 1628,5 13,1

250 - 300 ha 3 2,9 838,0 6,7

300 - 350 ha 7 6,9 2311,1 18,5

350 - 400 ha 1 1,0 366,0 2,9

400 - 450 ha 2 2,0 882,1 7,1

450 - 500 ha 2 2,0 932,8 7,5

500 et + 1 1,0 989,2 7,9

Total 102 100,0 12474,1 100,0

Dans ce tableau on ne tient pas compte du kollangal de Mooda pour le village de M’Bout (3 382,1 ha) et du kollangal

“non trouvé” correspondant à des terres non référencées dans un kolladé (763,33 ha).
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L’analyse de la répartition des terres selon les groupes statutaires (voir tableau ci-dessus)

met en évidence certaines inégalités. C’est ainsi que dans l’ensemble constitué par les

Haalpular et les Soninké, les trois groupes statutaires dominants (nobles, guerriers et

religieux) représentent 39% des familles et détiennent 51% des droits d’usage; 80 à 90%

de ces droits sont constitués de “droits forts”. Les anciens serviteurs (30% du nombre

total des familles étendues) ne détiennent que 18% des droits d’usage sur la terre et 41%

de ces droits seulement sont constitués de “droits forts”. Cette situation est encore plus

accusée dans les villages maures où les groupes libres détiennent la majorité des droits

aux dépens des anciens serviteurs “harratine”.

1919

Répartition des terres selon les groupes statutaires

dont superficie 
Superficie de de terres détenues 

Nombre de terres détenues % avec “droits forts” %
Groupes statutaires familles étendues % (ha) (A) (ha)  (B) B/A 

Haalpular et Soninké

Lignages nobles (princiers) 98 7,1 1 668 16,5 1 633 97,9

Guerriers 219 15,8 2 554 25,2 2 296 89,9

Religieux 232 16,7 1 782 17,6 1 786 89,0

Autres statuts libres et affranchis 131 9,5 962 9,5 870 90,4

Artisans/pêcheurs 101 7,3 360 3,6 274 76,0

Anciens serviteurs 422 30,4 1 854 18,3 760 41,0

Eleveurs foulbe/arani 183 13,2 951 9,4 770 81,0

Total 1 386 100,0 10 131 100,0 8 189 80,8

Groupes maures

Hommes libres et “chorfa” 194 60,6 572,8 76,6 478,6 83,5

Anciens serviteurs “harratine” 126 39,4 175,1 24,4 3,0 1,7

Total 320 100,0 747,9 100,0 481,6
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Appendice 3b

Synthèse du PV d’insertion – Boguel 

Statut bénéficiaires Statut Statut Sans
Loubal Diengue Terre No. No.

Nom du propriétaire No. ha No. bénéf. Durée No. ha bénéf. Durée No. ha benef. Durée

Ba Sanka Sonko 18,32 6 15 ans

Amar Samba Gatta 0,67 1 15 ans

Kadiata Sadio Ba 2 1 15 ans

Macka Samba Gourowo 2,67 1 15 ans

Ann Amadou Aly 6,33 5 15 ans

Ann Amadou Aly 4 1 15 ans

Sow Demba Mamadou 6 2 15 ans

Ba Mbare Mbintel 2,67 1 15 ans

Yaya Silene 1,33 1 15 ans

Ba Isma Alassane 6,33 3 indétermi

Djiby Mbare Ann 3,33 1 15 ans

Niang Samba Capitaine 6,66 2 15 ans

Ba Mamadou Samba 5 1 15 ans

Niang Bocar Hamadi 3,33 1 15 ans

Samba Thiedel 3,33 1 15 ans

Dieng Ousmane Daouda 1,33 1 15 ans

Soule Samba 4,67 1 15 ans

Amar Sow 1,67 1 15 ans

Ba Abdou Ali 104,53 24 indétermi 17,5 5 indétermi 2 1 indétermi

Samba Dioulde 4 1 15 ans

Hapsatou Ngallane 2 1 15 ans

Houraul Dia 2,67 1 indétermi

Total 190,17 57 20,17 6 2 1

Source: PV d’Insertion, 29/9/2000
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FIDA

Le Fonds international de développement agricole (FIDA) oeuvre aux côtés des populations

rurales pauvres afin de leur permettre de cultiver et de vendre davantage de produits vivriers,

d’accroître leurs revenus et de déterminer le cap de leur propre existence. Depuis 1978, le FIDA

a investi plus de 11 milliards d’USD sous forme de dons et de prêts à faible taux d’intérêt

octroyés à des pays en développement, permettant ainsi à quelque 340 millions de personnes

de se libérer par eux-mêmes de la pauvreté. Le FIDA est une institution financière internationale

et une organisation spécialisée des Nations Unies dont le siège est à Rome – la plateforme

alimentaire et agricole des Nations Unies. Il représente un partenariat unique, regroupant 

165 membres, entre l’Organisation des pays exportateurs de pétrole (OPEP), d’autres pays en

développement et l’Organisation de coopération et de développement économiques (OCDE).
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